
Audincourt, le 09 octobre 2020

MAIRIE D'AUDINCOURT
8 AVENUE ARISTIDE BRIAND
BP 45199
25405 AUDINCOURT
 
Contact : Ilhame AOUAD

Courriel : i.aouad@audincourt.fr 
Tél. : 03 81 36 37 43 
Objet : LETTRE DE CONSULTATION 
 
Consultation : 2020.22 Étude de faisabilité pour la requalification et réhabilitation du bâtiment – 5 rue 

Pasteur

 

Madame, Monsieur, 

Nous vous informons que le Ville d’Audincourt lance une consultation conforme à l’article R2123-4 du
Code de la Commande Publique relatif aux marchés publics lancer en procédures adaptées relative à une
Étude de faisabilité pour la requalification et réhabilitation du bâtiment – 5 rue Pasteur

MAITRE D'OUVRAGE : Mairie d’Audincourt 8 Avenue Aristide Briand 25 400 Audincourt 

Ordonnateur : M. le Maire

Comptable public assignataire des paiements : Trésorier payeur Municipal

Interlocuteur technique et administratif : I AOUAD

Si vous souhaitez répondre à cette consultation, nous vous informons que votre offre devra être constituée
des pièces suivantes : 

- La présente lettre de consultation valant  AE et CCP dûment rempli, 

- Votre offre de prix détaillée,

-Un mémoire technique mettant en évidence la valeur technique de votre offre 

Elle sera accompagnée des éléments de candidature suivants : 

- La DC1 et la DC2,

-Une déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre pas dans aucun des cas mentionné aux
article L.21411 à L2141-5 et L. 2141-7 à L.2141-11 notamment qu’il satisfait aux obligations concernant
l’emploi des travailleurs handicapés définies aux articles L.5212-1 à L.5212-11 du Code du Travail,

-Les renseignements demandés aux fins de vérifications de l’aptitude à exercer l’activité professionnelle,
de la capacité économique et financière et des capacités techniques et professionnelles, 



Capacité économique et financière A fournir 
Oui/Non

1° Déclaration concernant le chiffre d’affaire global du candidat et, le cas échéant, le
chiffre d'affaires du domaine d'activité faisant l'objet du marché public, portant au
maximum sur  les  trois  derniers  exercices  disponibles  en  fonction  de  la  date  de
création de l'entreprise ou du début d'activité de l'opérateur économique, dans la
mesure où les informations sur ces chiffres d'affaires sont disponibles 

NON

2° Déclarations appropriées de banques ou, le cas échéant, preuve d'une assurance
des risques professionnels pertinents ;

OUI

3° Bilans ou extraits de bilan, concernant les trois dernières années, des opérateurs
économiques pour lesquels l'établissement des bilans est obligatoire en vertu de la
loi.

NON

Capacités techniques et professionnelles A fournir 
Oui/Non

1°  Une  liste  des  travaux  exécutés  au  cours  des  cinq  dernières  années,  assortie
d'attestations  de  bonne  exécution  pour  les  travaux  les  plus  importants.  Le  cas
échéant,  afin  de  garantir  un  niveau  de  concurrence  suffisant,  l'acheteur  peut
indiquer que les éléments de preuve relatifs à des travaux exécutés il y a plus de
cinq ans seront pris en compte. Ces attestations indiquent le montant, la date et le
lieu d'exécution des travaux et précisent s'ils ont été effectués  selon les règles de
l'art et menés régulièrement à bonne fin ;

NON

2° Une liste des principales livraisons effectuées ou des principaux services fournis
au cours des trois dernières années ou, pour les marchés publics de défense ou de
sécurité, au cours des cinq dernières années, indiquant le montant, la date et le
destinataire  public  ou  privé.  Le  cas  échéant,  afin  de  garantir  un  niveau  de
concurrence suffisant, l'acheteur peut indiquer que les éléments de preuve relatifs à
des produits ou services pertinents fournis il  y a plus de trois ans seront pris en
compte.  Les  livraisons  et  les  prestations  de  services  sont  prouvées  par  des
attestations  du  destinataire  ou,  à  défaut,  par  une  déclaration  de  l'opérateur
économique ;

OUI

3°  Une  déclaration  indiquant  les  effectifs  moyens  annuels  du  candidat  et
l'importance du personnel d'encadrement pendant les trois dernières années ;

OUI

4° Pour les marchés publics de travaux, de services ou pour les marchés publics de
fournitures  comportant  également  des  travaux  de  pose  et  d'installation  ou  des
prestations de services, l'indication des titres d'études et professionnels du candidat
ou des cadres de l'entreprise,  et notamment des responsables de prestation de
services ou de conduite des travaux de même nature que celle du marché public ;

OUI

5° L'indication des techniciens ou des organismes techniques, qu'ils  soient ou non
intégrés au candidat, en particulier de ceux qui sont responsables du contrôle de la
qualité et, lorsqu'il s'agit de marchés publics de travaux, auquel le candidat pourra
faire appel pour l'exécution de l'ouvrage ;

NON

6° Une description de l'outillage, du matériel et de l'équipement technique dont le
candidat disposera pour la réalisation du marché public ;

NON

7° La description de l'équipement technique ainsi que des mesures employées par
le candidat pour s'assurer de la qualité et des moyens d'étude et de recherche de
son entreprise ;

NON

8°  L'indication  des  systèmes  de  gestion  et  de  suivi  de  la  chaîne
d'approvisionnement que le candidat pourra mettre en oeuvre lors  de l'exécution
du marché public ;

NON

9° L'indication des mesures de gestion environnementale que le candidat pourra
appliquer lors de l'exécution du marché public ;

NON

10° Des échantillons, descriptions ou photographies des fournitures; NON

11° Des certificats établis par des instituts ou services officiels chargés du contrôle
de la qualité et habilités à attester la conformité des fournitures par des références à
certaines  spécifications  techniques.  Toutefois,  d'autres  preuves  de  mesures
équivalentes de garantie de la qualité produites par les candidats sont acceptées, si
ceux-ci n'ont pas accès à ces certificats ou n'ont  aucune possibilité de les obtenir
dans les délais fixés ;

NON



12°  Des  certificats  de  qualification  professionnelle  établis  par  des  organismes
indépendants. Dans ce cas,  l'acheteur accepte tout moyen de preuve équivalent
ainsi  que  les  certificats  équivalents  d'organismes  établis  dans  d'autres  Etats
membres ;

NON

Date limite de remise des offres :

Votre offre devra nous parvenir au plus tard le vendredi 16 octobre 2020 à 12h00, par courriel à
l’adresse i.aouad@audincourt.fr 

Les critères de jugement des offres sont :
- Le prix – 40%
- La valeur technique – 50%
- le délai de la mission – 10 %

La valeur technique de l’offre sera jugée via la note remise par le candidat. Elle sera appréciée au travers
des éléments suivants : 
- présentation de l'équipe : moyens humains alloués à l'étude et compétences spécifiques
- expériences similaires à l'objet de la consultation
- compréhension de la mission et des enjeux
- méthodologie proposée

Négociations :
Un premier classement des offres sera établi sur la base des critères de jugement des offres annoncés.
Au vu de cette analyse, le pouvoir adjudicateur peut décider d'attribuer le marché sans négociation. Il est
donc conseillé aux candidats de soigner leur proposition initiale.

Le pouvoir adjudicateur se réserve toutefois la possibilité d'engager des négociations avec toute ou partie
des candidats, tout en garantissant le respect d’égalité de traitement des candidats.

En cas de négociation, Elles pourront porter sur tous les éléments de l’offre, y compris le prix.

Les modalités de négociation pourront être le courriel ou le courrier.

Dans le cas où votre offre serait retenue, nous vous informons que :
Les demandes de paiement seront réglées par mandat administratif dans un délai global de 30 jours à
compter de leur réception.

Conformément aux articles L2141-1 à L2141-6 et R2143-5 à R2143-10, du code de la commande publique
et afin de pouvoir vous attribuer définitivement le marché, nous vous demanderons de produire dans un
délai de 5 jours maximum à compter de la demande :

1. Les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents. La liste des impôts, taxes,
contributions ou cotisations sociales devant donner lieu à délivrance d'un certificat ainsi que la liste des
administrations  et  organismes  compétents  figurent  dans  un  arrêté  du  ministre  chargé  de  l'économie
annexé au présent code ;

2. Un extrait du registre pertinent (extrait K, K bis ou D1) attestant que le candidat ne se trouve pas dans
un cas d'interdiction de soumissionner mentionné au L2141-3 du code de la commande publique. Lorsque
le candidat est en redressement judiciaire, le candidat produit la
copie du ou des jugements prononcés ; Le candidat établi à l'étranger produit un document équivalent
délivré par l'autorité judiciaire ou administrative compétente de son pays d'origine ou d'établissement,
attestant de l'absence de cas d’exclusion ;

3. Le cas échéant, les pièces prévues aux articles R. 1263-12, D. 8222-5 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à D.
8254-5 du code du travail. Dans le cas contraire, nous serons dans l’obligation d’éliminer votre offre.
D’autre part,  nous vous rappelons votre  obligation de nous fournir  tous les six mois jusqu’à la fin de
l’exécution du marché, les pièces mentionnées à l’article D.8222-5 ou D 8222-7 et D 8222-8 du code du
travail.
4. Assurances relatives aux prestations en rapport avec l’objet du marché.

Les pièces constitutives du marché seront :
- Le présent courrier de consultation valant acte d’engagement et cahier des clauses particulières, 
- L’offre de prix acceptée et ses éventuelles annexes,
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- Le mémoire technique rédigé par le candidat,  
- le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de prestations intellectuelles 
approuvé par arrêté du 16 septembre 2009 (pour les marchés de prestations intellectuelles)

Article 1 - CONTRACTANT

Nom, prénom, qualité et adresse professionnelle du signataire :
M ........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
agissant pour mon propre compte;
agissant pour le compte de la société:
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
.....................................................................................................................................…

n° de SIRET: ....................................................................................................................................…

agissant en tant que mandataire du groupement solidaire
agissant en tant que mandataire solidaire du groupement conjoint
pour l’ensemble des entrepreneurs groupés qui ont signé la lettre de candidature en date du
.... / .... / .......
· après avoir pris connaissance du cahier des charges et des documents qui y sont
mentionnés,

Je m’ ENGAGE ou j’ ENGAGE le groupement dont je suis mandataire, sans réserve,
conformément aux conditions, clauses et prescriptions imposées par les documents visés cidessus,
à exécuter les prestations qui me concernent, dans les conditions ci-après définies.
L’offre ainsi présentée ne me (nous) lie toutefois que si son acceptation m’(nous) est
notifiée dans un délai de 120 jours à compter de la date limite de
réception des offres.
Nom de la personne qui sera responsable du dossier
………………………..…………………
Nom de son remplaçant en cas d’absence
………………………………………………………...
Nom (et fonction) du représentant l'entreprise :

Mail : 

Adresse : 

Tel : 



Article 2 - Prix

pour la solution de base 1 :
Les prestations seront rémunérées par application du prix global et forfaitaire suivant : 

Montant de l'offre 

Lot(s) Désignation Montant HT
Montant

TVA
Montant TTC Soit en toutes lettres TTC

1 ................... ................... ................... ...................................................

NE PAS OUBLIER DE SIGNER LA DERNIÈRE PAGE DE CET ACTE D’ENGAGEMENT

Article 3 – Délai et durée de la mission

Le candidat propose un délai de  ……………………………………… semaines afin de réaliser l’étude de 
programmation.
Il sera joint une décomposition du délai par phases.

Le délai débute à compter de la réception de la notification du marché.

Article 3 – PAIEMENT
Le maître de l’ouvrage se libèrera des sommes dues au titre du présent marché en faisant
porter le montant au crédit du ou des comptes suivants :
* Ouvert au nom de : .......................................................................................................
pour les prestations suivantes : .......................................................................................
Etablissement : ...............................................................................................................
Adresse : ...............................................................................................................
Numéro de compte : ............................................................................ Clé : ..........
Code banque : ................................................. Code guichet :………………….. ...........
* Ouvert au nom de : ..........................................................................................................
pour les prestations suivantes : .......................................................................................
Etablissement : ...............................................................................................................
Adresse : ...............................................................................................................
Numéro de compte : ............................................................................ Clé : ..........
Code banque : ................................................. Code guichet :………………….. ...........



Article 3 -Signature

ENGAGEMENT DU CANDIDAT

J'affirme (nous  affirmons)  sous  peine de  résiliation  du marché  à  mes  (nos)  torts  exclusifs  que la  (les)
société(s)  pour  laquelle  (lesquelles)  j'interviens  (nous intervenons)  ne tombe(nt)  pas  sous  le  coup des
interdictions découlant des articles L. 2141-1 à L. 2141-14 du Code de la commande publique.

(Ne pas compléter dans le cas d'un dépôt signé électroniquement)

Fait en un seul original
A .............................................
Le .............................................

Signature du candidat, du mandataire ou des membres du groupement 1

ACCEPTATION DE L'OFFRE PAR LE POUVOIR ADJUDICATEUR

 

La présente offre est acceptée

A Audincourt
Le .............................................

Signature du représentant du pouvoir adjudicateur, habilité par la délibération
en date du 25 mai 2020



MARCHES PUBLICS DE PRESTATIONS INTELLECTUELLES

Mairie d’Audincourt
Direction Générale

Pôle Finances/Commande Publique
8 avenue A. Briand

BP 45199
25405 AUDINCOURT Cedex

Tél: 0381363706

ÉTUDE DE FAISABILITÉ POUR LA RÉHABILITATION ET
REQUALIFICATION DU BÂTIMENT – 5 RUE PASTEUR

Date et heure limites de réception des offres

16 OCTOBRE 2020  à 12 Heures 

Programme



Objet de la mission

Le présent marché a pour objet la réalisation d’une étude de faisabilité pour la requalification
et la réhabilitation du bâtiment, situé au 5 rue Pasteur.

Ce bâtiment est situé en plein cœur du centre ville et acquis en 2011 et a été occupé pour un
bail commercial relatif à la gestion d’un commerce à usage de restauration.

Cette consultation comprend :

- une analyse préliminaire/état des lieux,
-  une  élaboration  du  programme  fonctionnel  et  technique  du  bâtiment  et  de  l’espace
extérieur au vu des contraintes de stationnement.

L’étude aura pour objet de définir  les éléments programmatiques,  de les  inscrire dans les
aspects techniques, architecturaux et urbanistiques, de définir les besoins en terme qualitatif
et quantitatif afin de proposer et d’estimer financièrement des solutions d’aménagement.

La  mission  de  programmation  se  prolongera  par  la  rédaction  du  programme  technique
permettant une aide à la décision.

Le cabinet d’études devra proposer plusieurs scénaris afin d’être force de propositions pour
une éventuelle requalification du site et une réhabilitation du bâtiment.

Dans  le  cadre  de  ces  réflexions,  le  cabinet  d’étude  devra  proposer  un  chiffrage  financier
détaillé et technique et notamment détailler ses projections de requalification envisageables
-  validation du projet  permettant  d’affiner  le  programme en terme technique et  financier
notamment au vu des enjeux du projet de la collectivité.

A minima, la réhabilitation devra porter sur :
-  une rénovation thermique,  et  ainsi  la  prise  en compte des  enjeux environnementaux et
énergétiques
- prise en compte des contraintes de stationnement,
- les possibilités de réaménagement du R+1 à intégere dans le fonctionnement de l’ERP,
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